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AVANT-PROPOS

Les comptes publics de l’année financière terminée le 31 mars 2015 ont été préparés par le Contrôleur des 
finances pour le ministre des Finances selon les dispositions de l’article 86 de la Loi sur l’administration 
financière (RLRQ, chapitre A-6.001). Ils sont publiés en deux volumes.  

Volume 1 – États financiers consolidés du gouvernement du Québec

Le volume 1 présente les états financiers consolidés du gouvernement du Québec, ainsi qu’une analyse 
financière qui facilite la compréhension des opérations réalisées au cours de l’année financière 2014-
2015.  

Volume 2 – Renseignements financiers sur le fonds consolidé du revenu : fonds général et 
fonds spéciaux

Le volume 2 présente des renseignements financiers sur le fonds consolidé du revenu, lequel est constitué 
du fonds général et des fonds spéciaux. Ce volume se divise en deux parties. La première partie expose 
les revenus des ministères et des organismes budgétaires, leurs crédits autorisés ainsi que les dépenses et 
les autres coûts imputés sur chacun de ces crédits et, finalement, les opérations financières des comptes à 
fin déterminée qu’ils administrent. La deuxième partie présente les revenus des fonds spéciaux, leurs 
dépenses approuvées et celles réalisées ainsi que leurs investissements approuvés et ceux réalisés. 

Contenu du volume 2 

Partie A : Fonds général

Cette partie rend compte des opérations des entités dont les revenus sont versés au fonds général ou au 
Fonds des services de santé, ou dont le fonctionnement est tributaire d’allocations du Parlement du 
Québec. Ces entités sont : 

l'Assemblée nationale; 
les personnes désignées par l’Assemblée nationale; 
les ministères et les organismes budgétaires de l’administration gouvernementale.

Cette partie rend également compte des revenus du fonds général liés à l’application ou à l’exécution de 
toute loi dont la responsabilité est confiée au ministre du Revenu1; l’administration de ces revenus est 
assurée par l’Agence du revenu du Québec. 

L’information est présentée par portefeuilles, lequel terme évoque soit l’Assemblée nationale, soit les 
personnes qu’elle désigne, soit un ensemble de programmes sous la responsabilité d’un ministre, soit les
revenus administrés par l’Agence du revenu du Québec (sous l’appellation «Revenu»).

Par ailleurs, la comparaison des dépenses et autres coûts avec les crédits autorisés est conforme à la 
présentation du budget de dépenses. 

1 Le ministre des Finances exerce également les fonctions du ministre du Revenu.
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AVANT-PROPOS (suite)

Le fonds général rend compte de ses opérations financières selon les conventions adoptées par le Conseil 
du trésor. Celles-ci sont décrites à la note 1 des états financiers consolidés du gouvernement.  

Pour les besoins du présent volume, les revenus administrés par l’Agence du revenu du Québec sont 
réduits des créances douteuses afférentes, conformément à l’article 69 de la Loi sur l’Agence du revenu 
du Québec (RLRQ, chapitre A-7.003). De plus, les revenus de l’impôt sur le revenus et les biens sont 
réduits des crédits d’impôt remboursables prévus à la Loi sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3), ces crédits 
étant au sens de la Loi soit un acompte sur l’impôt à payer, soit une somme payée en trop de l’impôt à 
payer.

Certaines données de 2013-2014 ont été retraitées afin de tenir compte de modifications comptables ou 
ont été reclassées pour les rendre conformes à la structure des portefeuilles et des programmes du Budget 
de dépenses 2014-2015. Cette structure reflète la structure de programmes qui découle de la composition 
du Conseil des ministres annoncée le 23 avril 2014. Les principales modifications apportées aux 
structures de programmes sont présentées aux pages 9, 10 et 11 du Budget de dépenses 2014-2015 – 
Crédits des ministères et organismes. 

La partie A se divise en quatre sections. 

La première section présente, conformément aux dispositions de l’article 86 de la Loi sur 
l’administration financière, le rapport de l'excédent des dépenses et des autres coûts des ministères et des 
organismes budgétaires sur les crédits autorisés par le Parlement.

La deuxième section présente des informations sommaires, pour l’ensemble des portefeuilles, sur les 
revenus et les dépenses. 

La troisième section présente, pour chacun des portefeuilles, le détail des revenus, les crédits autorisés, 
les dépenses et les autres coûts.  

On y retrouve plus particulièrement : 

• les revenus présentés par catégories, sous-catégories et sous-sous-catégories;
• les crédits autorisés, les dépenses et les autres coûts, présentés par programmes, éléments et 

supercatégories;
• l’évolution des crédits initiaux par programmes; 
• les transferts présentés par objets d'aide et par genres de bénéficiaires;
• les transferts et les affectations à un fonds spécial, présentés par catégories.

La quatrième section présente un sommaire des opérations effectuées dans les comptes à fin déterminée
administrés par l’Assemblée nationale, les ministères et les organismes budgétaires.

Les comptes à fin déterminée sont un mécanisme de gestion financière, prévu aux articles 6 et 7 de la Loi 
sur l’administration financière, qui permet de comptabiliser dans un compte distinct des sommes, reçues 
d’un tiers et versées au fonds général, dont l’octroi est conditionnel à leur utilisation pour le financement
d’une activité particulière prévue dans un contrat ou une entente. Cette comptabilisation permet à l’entité 
responsable d’engager des dépenses jusqu’à concurrence de la somme reçue, sans avoir à obtenir ou à 
utiliser des crédits.
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AVANT-PROPOS (suite)

Partie B : Fonds spéciaux

Cette partie rend compte des opérations des fonds spéciaux. Un fonds spécial est un fonds institué par une 
loi, afin de pourvoir à certains engagements financiers d’un ministre, d’un organisme budgétaire ou d’un 
organisme autre que budgétaire exerçant une fonction juridictionnelle.

L’information sur chacun des fonds spéciaux est regroupée par ministère responsable. Les données 
financières des fonds sont comptabilisées conformément à la Directive sur les conventions comptables du 
gouvernement adoptée par le Conseil du trésor. 

Certaines données de 2013-2014 ont été retraitées ou reclassées pour les rendre conformes à la structure 
du Budget de dépenses 2014-2015. 

La partie B se divise en trois sections.

La première section présente, conformément aux dispositions de l’article 86 de la Loi sur 
l’administration financière, le rapport de l’excédent des dépenses et des investissements des fonds 
spéciaux sur les sommes approuvées par le Parlement.  

La deuxième section présente, pour chacun des fonds spéciaux, des informations sur les revenus, les 
dépenses et les investissements ainsi que les prévisions pour ces différentes rubriques. Elle inclut 
également un suivi de l’évolution du surplus ou du déficit cumulé du fonds.

La troisième section présente un sommaire des états financiers des fonds spéciaux et une conciliation de
ces renseignements avec l’information sectorielle relative aux fonds spéciaux, présentée à la section 1 du 
volume 1 des Comptes publics 2014-2015. 

Arrondissement

Les montants indiqués dans les tableaux ont été arrondis au millier de dollars. En raison de ces 
arrondissements, l’addition des montants présentés peut ne pas correspondre au total indiqué. 

Autres renseignements

Les renseignements concernant la rémunération, les fournisseurs de biens et de services, ainsi que les 
bénéficiaires de transferts et d’affectations à un fonds spécial sont disponibles pour consultation sur le site 
Web du ministère des Finances (www.finances.gouv.qc.ca). 
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DÉFINITIONS

CRÉDITS

Crédits autorisés
Les crédits autorisés regroupent les crédits votés et les crédits permanents. Ils permettent aux 
ministères et organismes budgétaires d’effectuer à même le fonds général, des dépenses, des 
acquisitions d’immobilisations, des prêts, des placements et des avances, ainsi qu’à assumer 
d’autres coûts.

Crédits permanents
Les crédits permanents correspondent aux crédits déjà autorisés, par une loi particulière, que le 
Parlement n’a pas à voter annuellement. De façon générale, chacune de ces lois précise que les 
sommes nécessaires pour les activités visées par ces lois sont payées à même le fonds général du 
fonds consolidé du revenu. Pour ces crédits, les montants annuels autorisés correspondent à ceux 
prévus au budget de dépenses de l’année et majorés, s’il y a lieu, pour couvrir des dépenses et 
d’autres coûts excédentaires.

Crédits votés
Les crédits votés représentent les crédits de l’année financière autorisés par les lois annuelles sur les 
crédits adoptées par le Parlement. Ils correspondent à la portion des dépenses et des investissements 
prévus pour un exercice financier et qui ne sont pas pourvus par des lois déjà votées. 

SUPERCATÉGORIES 1

Rémunération
Cette supercatégorie comprend les dépenses encourues dans le cadre de la réalisation des 
programmes des ministères et des organismes budgétaires pour la rémunération normale, les heures 
supplémentaires et certaines autres indemnités versées directement par le gouvernement aux 
employés permanents, occasionnels et à temps partiel, incluant les étudiants et les saisonniers. Elle 
comprend également les traitements et les indemnités encourus envers les membres de l'Assemblée 
nationale, toute personne nommée ou désignée par cette dernière pour exercer une fonction en 
relevant, le personnel qu’elle dirige, les juges ainsi que les membres de la Sûreté du Québec. 
Finalement, elle comprend tous les avantages sociaux fournis aux employés ainsi que les autres 
contributions du gouvernement à titre d'employeur. 

1  SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, Recueil des politiques de gestion, « Directive concernant la 
classification des dépenses et des déboursés », volume 9, chapitre 2.
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DÉFINITIONS (suite)

Fonctionnement 
Cette supercatégorie comprend les dépenses encourues dans le cadre de la réalisation des 
programmes des ministères et des organismes budgétaires, à l'exclusion des dépenses de 
rémunération, de transfert, d’affectation à un fonds spécial, des créances douteuses et autres 
provisions ainsi que du service de la dette. Elle inclut, notamment, le coût estimatif lié à la 
réévaluation et aux nouvelles obligations du gouvernement relatives à la réhabilitation de terrains 
contaminés, de même que l’amortissement des immobilisations. 

Créances douteuses et autres provisions
Cette supercatégorie comprend les dépenses découlant des variations de la provision pour créances 
douteuses, de la provision pour pertes sur les interventions financières garanties par le 
gouvernement et de la provision pour moins-values sur les prêts, les placements et les avances.

Transfert
Cette supercatégorie comprend les dépenses effectuées dans le but de fournir aux bénéficiaires un 
soutien financier sous différentes formes. Ces dépenses ne constituent pour le gouvernement ni des 
acquisitions directes de biens et de services, ni des sommes accordées en vue d’obtenir un 
rendement, comme ce serait le cas s’il s’agissait d’un placement, ni des sommes pour lesquelles il 
s’attend à obtenir un remboursement ultérieurement comme dans le cas des prêts. 

Affectation à un fonds spécial
Cette supercatégorie comprend les sommes allouées pour être virées à un fonds spécial par un 
ministère ou un organisme budgétaire en application d’une disposition législative à cet effet. Ces 
sommes peuvent, notamment, pourvoir aux dépenses de rémunération et de fonctionnement, ainsi 
qu’au coût de service de la dette d’un fonds spécial.

Service de la dette
Cette supercatégorie comprend les intérêts du service de la dette directe, l’amortissement des 
escomptes et primes, l'amortissement des frais reportés et des gains et pertes de change non réalisés, 
les dépenses de change et d’autres frais associés à la gestion de la dette. Elle comprend également 
les intérêts sur le compte des régimes de retraite, les intérêts au titre du régime de rentes de 
survivants et les intérêts au titre des congés de maladie accumulés. De plus, elle comporte les 
intérêts relatifs aux ententes de partenariat public-privé signées par les ministères et les organismes 
budgétaires. 

Immobilisations 
Cette supercatégorie est incluse au budget d'investissements. Elle comprend les sommes encourues 
pour l'acquisition, la construction, le développement et l'amélioration d'immobilisations, y compris 
celles relatives aux ententes de partenariat public-privé. Elle comprend également les sommes 
relatives aux supercatégories « Rémunération », « Fonctionnement » et « Service de la dette », 
lorsqu'elles sont encourues pour la réalisation d’immobilisations.
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DÉFINITIONS (suite)

Prêts, placements, avances et autres
Cette supercatégorie est incluse au budget d'investissements des entités du fonds général. Elle 
comprend les apports de capitaux et les avances consenties aux organismes et aux entreprises du 
gouvernement, l'acquisition d'actions ou d'obligations d'entreprises du gouvernement ou autres, de 
même que les prêts consentis à des municipalités, à des organismes à but non lucratif ou à des 
personnes physiques ou morales du secteur privé. Les avances pour l'établissement ou le 
fonctionnement de fonds locaux et celles accordées aux employés du gouvernement sont également 
incluses dans cette supercatégorie de même que les taxes de vente payées ou à payer (TVQ, 
TPS/TVH) et comptabilisées lors de l’acquisition de biens et de services, de l’inscription de stocks 
et de paiements pour les frais payés d’avance. Elle comprend également, s’il y a lieu, des 
engagements concernant des années antérieures qui sont portés à la dette nette.

CATÉGORIES 1

Les catégories « Rémunération », « Fonctionnement », « Service de la dette », « Créances douteuses et 
autres provisions », « Immobilisations » et « Prêts, placements, avances et autres » sont les seules 
composantes des supercatégories du même nom dont la définition s'applique à la catégorie 
correspondante.

Les supercatégories « Transfert » et « Affectation à un fonds spécial » se subdivisent selon les catégories 
suivantes.

Transfert Rémunération qui comprend les transferts pour la rémunération du personnel 
d'organismes du gouvernement, incluant des organismes des réseaux de l'éducation et de la santé et 
des services sociaux. Cette catégorie comprend également la rémunération des professionnels de la 
santé.

Transfert  Fonctionnement qui comprend les transferts pour le fonctionnement, autre que pour la 
rémunération, d’organismes du gouvernement, incluant des organismes des réseaux de l'éducation 
et de la santé et des services sociaux.

Transfert Capital qui comprend les transferts pour l’acquisition d’immobilisations 
subventionnées, incluant le remboursement du principal des emprunts contractés pour des 
immobilisations.

Transfert Intérêt qui comprend les transferts pour le paiement des intérêts sur des emprunts 
contractés pour des immobilisations, lorsque le service de la dette d'un organisme, d'une institution 
ou d'un établissement bénéficiaire, est assumé en tout ou en partie par le gouvernement.

1  SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, Recueil des politiques de gestion, « Directive concernant la 
classification des dépenses et des déboursés », volume 9, chapitre 2.
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DÉFINITIONS (suite)

Transfert  Support qui comprend les transferts destinés à fournir aux bénéficiaires, un soutien 
financier pour des fins autres que celles mentionnées aux catégories « Transfert Rémunération », 
« Transfert Fonctionnement », « Transfert Capital » et « Transfert Intérêt ».

 Rémunération qui comprend les affectations pour la rémunération 
du personnel imputées sur un fonds spécial.

Affectation à un fonds spécial Fonctionnement qui comprend les affectations pour le 
fonctionnement, autre que la rémunération, d'un fonds spécial. 

Affectation à un fonds spécial Capital qui comprend les affectations pour l'amortissement d'une 
immobilisation comptabilisée dans un fonds spécial. 

Affectation à un fonds spécial Intérêt qui comprend les affectations pour les intérêts et autres 
frais inhérents à une dette comptabilisée dans un fonds spécial.

Affectation à un fonds spécial Support qui comprend les affectations destinées à fournir, aux 
bénéficiaires d'un programme géré au moyen d'un fonds spécial, un soutien financier sous 
différentes formes, mais ne constituant pas pour le gouvernement une acquisition directe de biens 
ou de services, un prêt ou un placement. 

INVESTISSEMENTS DES FONDS SPÉCIAUX

Les investissements des fonds spéciaux désignent les sommes encourues pour l’acquisition, la 
construction, le développement et l’amélioration d’immobilisations, incluant celles des ressources 
informationnelles.
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RAPPORT DE L’EXCÉDENT DES DÉPENSES ET DES AUTRES COÛTS 
SUR LES CRÉDITS  
 
Année financière terminée le 31 mars 2015 
 
 
Le Parlement autorise le gouvernement, par l’adoption annuelle de lois sur les crédits, lesquelles donnent 
lieu à des crédits votés, et par l’adoption de dispositions dans d’autres lois, lesquelles donnent lieu à des 
crédits permanents, à effectuer à même le fonds général, des dépenses, des acquisitions 
d’immobilisations, des prêts, des placements, des avances ainsi qu’à assumer d’autres coûts. Quand 
l’Assemblée nationale ne siège pas, des crédits peuvent être constitués par l’autorisation de mandats 
spéciaux en vertu de l’article 51 de la Loi sur l’administration publique (RLRQ, chapitre A-6.01). 
 
Chacun des programmes de l’Assemblée nationale, des Personnes désignées par l’Assemblée nationale et 
des autres portefeuilles est constitué de crédits votés, de crédits permanents ou des deux. L'autorisation 
d'effectuer des dépenses sur des crédits permanents n'est pas limitative à la somme prévue au budget de 
dépenses. Les soldes inutilisés des crédits votés à la fin de l'année financière deviennent périmés, sauf si 
leur report est autorisé par le gouvernement en vertu de l’article 45 de la Loi sur l’administration 
publique. L'excédent des dépenses et des autres coûts sur les crédits votés doit être porté aux comptes de 
l'année et assumé à même les crédits de l'année financière suivante. Un tel excédent, s'il se produit, doit 
faire l'objet d'un rapport dans les comptes publics conformément aux dispositions de l’article 86 de la Loi 
sur l’administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001). 
 
L'état de l'emploi des crédits de l'année financière terminée le 31 mars 2015 démontre qu’aucun excédent 
des dépenses et des autres coûts sur les crédits votés de cette année financière n’a été constaté. Les crédits 
votés étaient suffisants pour l’imputation de toutes les dépenses et les autres coûts réalisés. 
 
 
 
 
 
Le sous-ministre des Finances,    Le contrôleur des finances, 
 
 

 
 
  
 
 
 

Luc Monty Simon-Pierre Falardeau, CPA, CA 
 
Québec, le 24 novembre 2015 
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RAPPORT DE L’EXCÉDENT DES DÉPENSES ET DES INVESTISSEMENTS
DES FONDS SPÉCIAUX SUR LES SOMMES APPROUVÉES

Année financière terminée le 31 mars 2015

Le Parlement autorise le ministre ou l’organisme responsable d’un fonds spécial, par l’approbation des 
prévisions annuelles de dépenses et d’investissements du fonds spécial conformément à l’article 48 de la 
Loi sur l’administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001), à effectuer des dépenses et des 
investissements à même les sommes portées au crédit du fonds spécial. Cette approbation se fait dans le 
cadre de l’adoption de lois sur les crédits ou de lois particulières, notamment lors de la constitution d’un 
fonds spécial. Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, un mandat spécial, émis en vertu de l’article 51 
de la Loi sur l’administration publique (RLRQ, chapitre A-6.01), peut autoriser que des dépenses et des 
investissements soient portés au crédit des fonds spéciaux. Ces autorisations ne valent que pour l’année 
financière sur laquelle portent les prévisions.  

À la fin de l’année financière, pour chacun des fonds spéciaux, les dépenses et les investissements 
réellement effectués sont comparés aux sommes approuvées par le Parlement pour cette année financière.
Chacun des excédents constatés doit faire l’objet d’un rapport dans les comptes publics conformément 
aux dispositions de l’article 86 de la Loi sur l’administration financière. Tout solde inutilisé d’une somme 
approuvée de dépenses ou d’investissements est périmé. Toute somme excédentaire de dépenses ou 
d’investissements d’un fonds spécial sur les prévisions approuvés à cet égard est soumise à l’approbation 
du Parlement, lors de l’adoption des prévisions de ce fonds pour l’année financière suivant celle où cet 
excédent a été constaté.

Pour l’année financière terminée le 31 mars 2015, des excédents de dépenses et d’investissements des 
fonds spéciaux sur les sommes approuvées ont été constatés pour les fonds suivants : 

Portefeuilles ministériels et fonds spéciaux Excédents des Excédents des
(en milliers de dollars) dépenses investissements

Économie, Innovation et Exportations 
 Fonds du développement économique 4 984 

Énergie et Ressources naturelles
 Fonds des ressources naturelles  651 

Finances
 Fonds du Bureau de décision et de révision  47 
 Fonds relatif à l’administration fiscale 10 826 
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Portefeuilles ministériels et fonds spéciaux Excédents des Excédents des 
(en milliers de dollars) dépenses investissements 
 
Justice 
 Fonds des registres du ministère de la Justice 4 880 ─ 
 
Transports 
 Fonds de gestion de l’équipement roulant ─ 8 872  
 
 
 
 
 
Le sous-ministre des Finances,           Le contrôleur des finances, 
 
 

 
 
 
 
 

Luc Monty Simon-Pierre Falardeau, CPA, CA 
 
Québec, le 24 novembre 2015  
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COMPTES 
PUBLICS

RENSEIGNEMENTS FINANCIERS SUR LE 
FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU : 
FONDS GÉNÉRAL ET FONDS SPÉCIAUX

 
Année financière  
terminée le 31 mars 2015 

V
O
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2 

VOLUME 2

Le volume 2 présente des renseignements financiers sur le fonds consolidé du revenu, lequel 
est constitué du fonds général et des fonds spéciaux. Ce volume se divise en deux parties. 
La première partie expose les revenus des ministères et des organismes budgétaires, leurs 
crédits autorisés ainsi que les dépenses et les autres coûts imputés sur chacun de ces crédits 
et, finalement, les opérations financières des comptes à fin déterminée qu’ils administrent. La 
deuxième partie présente les revenus des fonds spéciaux, leurs dépenses approuvées et celles 
réalisées ainsi que leurs investissements approuvés et ceux réalisés.
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LES COMPTES PUBLICS 2014-2015 PRÉSENTENT LA  
SITUATION FINANCIÈRE DU GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC ET SES RÉSULTATS DE FONCTIONNEMENT. 
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